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DOSSIËR  N" PC 16359  25 ô0ô05

PERMIS  DE  CONSTRUIRE

DÉLIVRÉ PAR  LE  MAIRE  AU  NOM  DE  LA  COMMUNE

DESCRIPTION  DE  LA  DEM  ANDE

Dossier  déposé  le 10/05/2025

Référence  dossier

NO PC  16359  25 00005

Pgr  : Monsieiir  Thomas  LABADIE

Demeurant  à : 4bis  Route  de Pruneau

16130  SALLES  D'ANGLES

Surface  plancher  créée : 18.86  ma

Pour  : Construction  d'un  garage  associé  à une cave

enterrée

Sur  un  terrain  sis à : 4bis  Route  de Pruneau  16130  Sa]les-

d'Angles

Cadastré  : C834,  C833

Le  Maire  :

Destinatton  : Habitation

Vu  la demande  de Permis  de construire  susvisée,

Vu  le Code de l'Urbanisme,  notatnrnent  ses aiticles  L421-21  à L426-1,  L431-1  et suivants  et R420-1
et suivants,

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal  approuvé  le 25 avri]  2024,  et notamment  le règlement  de
la zone  A,

LES  PRESENTS  TRAV  AUX  SONT  ACCEPTES  POUR  LE  PROJET  ET  LES  SURFACES
DECRITS  DANS  M  DEMANDE  SUSVISEE.

La construction sera implantée en stricte  limite  séparative,  sans débord  d'ouvrage  (toiture  et
fondations)  sur  le fond  voisin.

Les eaux pluviales de la constî'uction  seront  recueillies  sur  la parcelle  par  un dispositif  approprié  sans
créer  de nuisances  aux  propriétés  voisines.

Une peüission  de voirie  sera demandée  en Mairie  avant  le commencement  des travaux,  si une

occupation  du domaine  puMic  (échafaudage,  stationnement...)  est nécessaire.

Salles-d'Angles,le  9jL Ri'%t'  ,!oÏS

àSALL LeMaire,

Marcel  GERON
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DOSSIER  No PC 16359  25 00ôô5

Le projet  de construction  est soumis  à taxes  d'urbanisme.  Une déclaration  devra  être effectuée  auprès des services  fiscaux

pour  le calcul  des impositions  ; la déclaration  est à effectuer  sur  l'espace  sécurisé  depuis  le site  impots.gouv.fr.

La  présente  décision  est transmise  au représentant  de )'Etat  dans le cadre  du contrôle  de 1a légalité  et dans les conditions  prévues

à l'article  L.2  131-2  du code  général  des collectivités  territoi'iales  le :

Conditions  dans  lesquelles  la  présente  autorisation  devient  exécutoire  :

Vous  pouvez  commencer  les  travaux  autorisés  dès  )a date  à laquelle  cette  autorisation  vous  a été  notifiée,  sauf  dans  le(s)  cas  particulier(s)

suivant(s)  :

- une  autorisation  releva+ît  d'une  autorité  décemaJisée  naest  exécutoire  qu'à  compter  de la  date  à laquelle  elle  a été  transmise  au préfet  ou  à

son  délégué  dans  les  conditions  définies  aux  artic)es  L.  2131-l  et T.  2131-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales.  Le  maire  ou  ie

président  de  l'établissement  public  de  coopération  intercommunale  doit  vous  infoi'mer  de  ]a  date  à laquelle  cette  transmission  a été  effectuée.

-  si voti'e  projet  est  situé  dans  un  site  inscrit  vous  ne  pouvez  commencer  )es ti'avaux  qu'après  )'expiration  daun  délai  de  quatre  mois  à

compter  du  dépôtde  la  demande  en  mairie.

- si l'ai'rêté  mentionne  que  vütre  projet  f'ait  laobjet  d'une  prescription  %archéo]ogie  préventive  aloi's  les  h'avaux  ne  peuvent  pas  être  enti'epris

avant  l'exécution  des  prescriptions  d'archéologie  préventive.

INFORMATIONS  - A  LIRE  ATTENTIVF,MENT  - INFORMATIONS A  LIRE  ATTENT  IVEMENT

- COMMENCEMENT  DES  'IRAVAUX  ET  AFFICIIAGE  les travaux  peuvent  tMrnarrer  dès que l'autorisation  est exécutoire

L'aritorismion  doit  être  aft'ïchée  sur  )e terriiin  pendant  touie  la durée  du chantier  I;affichüge  est effecTrié  par  les sûins  du bém:ficiaire  srir  un paimeau  de phis  de )IO

centimètres  de manièïe  à =ii'e  visible  depîiis  la voie  publiqîie.  Il doit  indiqîier  le nom,  la i'aison  ou la déiiomination  sociale  du bénéficiaiïe,  la date  et le numéro  du  permis,

et sail y a lieu  la superficie  du terrain,  la buperficie  de plancher  autorisée  ainsi  que  la hiiuteur  de la coiistruction  par  rapport  au sol naturcl.  n doit  égalcmcnt  indiqîicr

laadresse  de la mairie  où le dossier  peul  être consulté  L'aft-ichage  dort  également  mentionner  quaen  cas de recours  administiatif  üu de recours  contentieux  d'un  tiers  contre

cette  autorisation,  le recours  devra  être notifié  sous peine  dairrecevabilité  à laautoriM  qui  a délivré  laautorisation.  ainsi  quaà son bénéficiaire.

- DUREE  DE  VALtDITE  . Laautorisation  est périmée  Si leS travaux  ne SOl'lt paS entrepris  danS le delai  de TRC)IS  ilnS a compter  de la nOtification  de 1aarrêté i1 en esl de

mëme  si, passé  ce délai,  les travaîix  sont  intenompîis  pendant  un délai  stipét'ieiir  à une  aimée.

L'autorisation  peut  être prürügée,  c'est  à dire  que sa durée  de validité  ptiut  être pmltmgée,  sur  demande  prësentée  deux  müis  au miiins  avant  laexpiratiün  du  délai  de

validité  si les prescriptions  daurbanisine,  les senitudes  admuiistratives  de tous  oidres  et les taxes  et paiticipations  applicables  au terrain  naont  pas évülué

Vous  devez  formuler  votre  demaiide  de prorogatïori  sur  papier  libre,  en joignant  uITe COple de laautorisation  que  vous  souhaitez  faiïe  proroger.  Votre  demande  eii  double

exemplaire  doit  êtïe  :

- soit  adressée  au maire  par  pli  recûmmandé,  avec  demande  %avis  de reception  postal

- sûit  dépûsée  contre  décharge  à la maine.

- DROITS  DES  TIERS  : La présente  décision  est  notifiée  saiis  préjudice  du droit  des tiers  ( notamment  obligations  contractue}}es  ; sei'vinides  de dmit  privé  telles  que les

servitudes  de vue,  daensoleillemenl  de mitoyenneté  ou de passaBe,  règles  contractuelles  figurant  au cahier  des charges  drilotissement...)  quail  apparkient  au destinataire

de laautorisation  de respecter.

 OBLIGATIûN  DE  SOUSCRIRE  UNE  ASSrCE  DOMMAGES-OUVRAGES  : Cette aSSuranCe dOit  être  souSCffte  par  la persûnne  physique  Ou inorale  dont  la

responsabilité  décennale  peut  être engagée  sur  le fondement  de la présomption  étaLlie  par  les articles  I 7')2  et suivants  du code  civil.  dans les conditions  préviies  par  les

articles  L241  -I et suivants  du code  des assuïances.

- DELAlS  ET VOIES  DE RECOURS  : Si vous  emeiidez  contester  1a préseiite  décision  vous  pouvez  saisii'  le tribunal  administi'atif  compétent  d'un  recours  contentieux

dans Ics DE(JX  MOIS  à paë  dc sa nûiification  Vous  pouvcz  égalcmcnt  saisir  daun  rccours  gracicux  l'aulcur  dc la d6cision  ou, lorst)tie  la décision  est délivrée  au nûm  de

laEtat,  saisir  %un  recourg  hiérarchique  le miiffstre  chargé  de laurbanisme  Cette  démarche  prolonge  le tk!lai  du recours  contentieux  qui  doit  alûrs  être inkoduit  dans  les

deux  mois  suivant  la mpcinse  (Laabsence  de ïéponse  au terme  tl'un  délai  de deux  mois  vaut  rejet  implicite)

Les tiers  peuvent  également  contester  cette  autüribation  devant  le tribunal  adminish'atif  compétent.  Le  délai  de recours  contenlieux  courl  à l'égard  des liers  à compler  du

premier  )our  %une  pénode  continue  de de+x  rnois  %affichage  sur  le ierrain  confomïément  aux  dispûsitions  ci-dcssus.
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